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Lesgériatresopposésàl’auto­isolementdesaînés
Cettepropositionformuléeparcinqmembresduconseil scientifiqueest jugéediscriminatoire

F aut­il inciter les person­
nesâgéesàseconfinervo­
lontairement, pour per­
mettre aux autres catégo­

ries d’âge, moins touchées par les
formesgravesduCovid­19, d’envi­
sager un relâchement des mesu­
res de restriction ? Cette idée, déjà
formulée par certains spécialistes
à différents stades de l’épidémie,
est denouveaudébattuedepuis la
publicationdans la revueTheLan­
cet Public Health, jeudi 18 février,
d’une lettre rédigée par cinq
membres du conseil scientifique
– dont son président, Jean­Fran­
çois Delfraissy – prônant un nou­
veau«contrat social », dans lequel
les plus âgés et fragiles accepte­
raient de s’auto­isoler.
Cette proposition, qui pose des

questions éthiques aussi bien
qu’organisationnelles, a provo­
qué un tollé parmi les gériatres,
quiréagissentàtraversuntextesi­
gné des huit organisations qui
composent le Conseil national
professionnel (CNP) de gériatrie,
adressé au conseil scientifique et
auquel LeMonde a eu accès.
Letexterejette l’idéed’«unauto­

confinement sur un seul critère
d’âge ». « Pourquoi les plus âgés
plutôt que les autres ? », interroge
le professeur Claude Jeandel, pré­
sident du CNP. « Si le confinement
généralisé reste envisagé, c’est
faute d’avoir su faire appliquer les
mesuresdeprotection», affirme le
responsable du pôle de gériatrie
aucentrehospitalieruniversitaire
(CHU) de Montpellier, pour qui
« l’autoprotection doit s’appliquer
à tous ». Les gériatres appellent
ainsi « à rétablir un contrat social
inclusif ». Pour ces professionnels
des maladies dues au vieillisse­
ment,«unconfinementsélectif (…)
ne serait ni tenable socialement, ni
scientifiquement pertinent ».
Le président EmmanuelMacron

s’est du reste déjà exprimé à plu­
sieurs reprises contre ce scénario,
comme plusieurs membres du
gouvernement. Le ministre des
solidarités et de la santé, Olivier
Véran, a jugé cette mesure très
«discutable», aussibienauniveau
de sa « faisabilité » que de la « soli­
darité entre les générations qu’elle
emporte ». « Aucun gouvernement
n’aoséexpliciterunepolitiquesani­
taire qui discriminerait sur la base
de l’âge », remarque l’économiste
Christian Gollier, directeur de la
Toulouse School of Economics.

« Sans le dire, beaucoup l’ont fait
lors de la deuxième vague de la
pandémie. Laisser les écoles et les
entreprises ouvertes tout en accor­
dantuneattentionparticulièreaux
Ehpad [établissements d’héberge­
ment pour personnes âgées dé­
pendantes], n’est­ce pas mettre en
œuvre une telle politique ? », s’in­
terroge M. Gollier. Mais en cas de
rebond de l’épidémie de Covid­19
oudesesvariants, faut­il allerplus
loin, comme le suggère M. Del­
fraissy?«Onvaccineenpriorité les
personnes âgées au nom de leur
fragilité, alorspourquoinepas leur
demanderde faireuneffort supplé­
mentaire, de se confiner si néces­
saire, plutôt que de sacrifier les jeu­
nes et le pouvoir d’achat ? », ac­
quiesce l’économiste.
Le conseil scientifique a plu­

sieurs fois formulé cette hypo­
thèsede l’auto­isolementdans ses
avis remis au gouvernement.
Mais comment évaluer l’efficacité
d’une telle mesure ? Pour Pierre­

Louis Druais, représentant des
médecins généralistes au conseil
scientifique, « la majorité des per­
sonnes à haut risque se protègent
déjà et restent chez elles ». « Il s’agit
d’une mesure supplémentaire qui
n’aurait d’impact qu’à la marge de
l’épidémie », estime M. Druais,
pourqui l’«important,c’estd’isoler
les personnes infectées ».

Notion de fragilité
«Globalement, lespersonnesâgées
s’isolent déjà depuis un an », ap­
prouve Aline Corvol, médecin gé­
riatre au CHU de Rennes. Et « les
plusvieuxenEhpadontdéjàétésa­
crifiés pour les plus jeunes : on ne
leur a pas laissé le choix, même à
ceux qui étaient prêts à prendre le
risque d’attraper le Covid pour voir
leurs enfants ». Ce n’est donc pas
pareuxquesefait lacirculationdu
virus aujourd’hui. Pour ce qui est
de la saturation des hôpitaux, si
les plus de 75 ans occupent 60 %
des lits, ils ne sont plus que 25 %

dans les services de réanimation.
« Cette mesure reviendrait à faire
reposer sur les épaules d’une caté­
gorie d’âge l’échec d’une stratégie
d’endiguement de l’épidémie », ex­
pliqueMmeCorvol.
Mais de quelles personnes vul­

nérablesparle­t­on?Si l’âgeestun
facteur de risque, il n’expliquepas
tout. «On sait qu’il y aune corréla­
tion entre l’âge et la pathologie ou
lamortalité de cettemaladie,mais
le fait que cette corrélation existe
ne signifie pas que la totalité de la
population âgée est vulnérable »,
souligne Jean­Philippe Viriot Du­
randal, sociologue spécialiste du
vieillissement. Il y a un grand
écart physique etmental entre les
personnes de 75 ans et celles de
90ans, que cette catégorie fourre­
tout de « personnes âgées » ne
saurait représenter. « Nous ne
sommes pas tous égaux devant le
vieillissement, renchérit Olivier
Henry, président de la Société de
gériatrie et de gérontologie en Ile­

de­France. Toutes les personnes de
75ansnerelèventpasforcémentde
lagériatrie, celadépenddespatho­
logiesassociées.»C’estpourquoi il
semble nécessaire de s’interroger
collectivement sur la notion de
fragilitéetsur lamanièredontelle
a été systématiquement accolée à
une certaine catégorie d’âge.
Pour inciter les plus fragiles à

s’autoconfiner, il faudrait que les
instruments de mesure de cette
vulnérabilité existent. Or, ils sont
balbutiants. La région Occitanie

expérimente depuis avril le pro­
gramme « soins intégrés pour les
personnes âgées », mis au point
par l’Organisation mondiale de la
santé :uneapplicationquipermet
aux plus de 70 ans de tester leur
mobilité, mémoire, vue, audition,
appétitethumeur.Quandl’unede
ces capacités diminue, lemédecin
traitant est informé.

L’arme principale, la vaccination
Rien n’empêcherait que l’applica­
tion envoie un message de pru­
dencefaceauCovid­19,maisl’outil
n’apas été conçupour cetobjectif.
Il a au contraire « étémis enœuvre
rapidement en Occitanie pour
en prévenir les effets », souligne
Bruno Vellas, responsable du gé­
rontopôleduCHUdeToulouse. Le
gouvernementenvisaged’étendre
cedispositif à toute la France. Il y a
urgence, selon ce praticien. « La
criseduCovidarévélé la fragilitéde
notre système de santé en matière
de prévention », insiste­t­il. Le gé­
riatremetainsiengardecontre les
dangers d’un autoconfinement
desplus vulnérables qui«peut en­
core fragiliser les plus fragiles, si on
ne met pas en place des mesures
pour évaluer ses conséquences ».
« On imagine que la dépendance
est inéluctable, alors qu’un cas de
dépendance sur deux pourrait être
prévenu», rappelle­t­il.
Dans sa tribune, le CNP milite

aussipour cettemédecinepartici­
pative qui permettrait d’« identi­
fier les personnes les plus vulnéra­
bles, souvent en situation d’isole­
mentetpas toujours repéréesdans
nosregistres».Maispour lesgéria­
tres, l’armeprincipale reste la vac­
cination. « Il faut accélérer le pas,
insiste Claude Jeandel. En ciblant
les plus âgés, mais aussi les plus
fragiles », quelle que soit leur an­
née de naissance. « Il y a une cer­
taine cruauté à envisager que les
plus âgés doivent encore se confi­
ner aumoment où ils s’accrochent
au vaccin comme à un passeport
pour la liberté, réagit Michèle
Delaunay, ancienne ministre dé­
léguée chargée des personnes
âgées (2012­2014). Jusqu’à présent,
personne ne nous a dit que les vac­
cins étaient inefficaces face aux
variants. Alors soit l’alerte du pro­
fesseur Delfraissy est fondée et il
doit le dire, soit elle ne l’est pas et il
ne faut pas nous décourager ! » p

béatrice jérôme
et delphine roucaute

Desentreprisesdusecteurdel’eausemettentàtraquerlesvariants
Larecherchepublique,avec le réseauObépine,mesuredéjà laprésenceduSARS­CoV­2dans leseauxuséesde120stationsd’épuration

D epuis le début de la pan­
démie de Covid­19, la re­
cherche du SARS­CoV­2

dansleseauxuséesconnaîtunvé­
ritable engouement. Cettequête a
fait ses preuves: elle permet de
détecter une recrudescence locale
de la maladie plusieurs jours
avant qu’apparaissent les pre­
miers symptômes chez les pa­
tients atteints, sans avoir à recou­
rir à des campagnes massives de
tests. La circulation accélérée de
variants résultant des muta­
tions du virus relance donc en­
core l’intérêt pour cet outil de
surveillance épidémiologique.
Start­upetgrandesentreprisesdu
secteur de l’eau y voient un cré­
neau, tandis que la recherche pu­
blique y travaille depuis desmois.
«Dans l’offre commerciale que

nous mettons sur le marché de­
puis une dizaine de jours, nous
proposons de quantifier la pré­
sence des variants avec une mé­
thodologie PCR, annonce Stanis­
las Pouradier Duteil, directeur

technique chez Veolia France.
Nous sommes les premiers opéra­
teurs de l’environnement à le faire.
Actuellement nous mesurons la
présence des variants britannique,
sud­africain et bientôt californien
et japonais. Puis d’autrespourront
suivre, au fur et à mesure de la
mise au point de sondes supplé­
mentaires correspondant à de
nouvellesmutations séquencées.»
Ce nouveau service démarre plu­
tôt bien: le géant du secteur de
l’eau l’a vendu à sept ou huit col­
lectivités locales, et une dizaine
d’autres seraient prêtes à signer.
Comme les autorités de santé,

Veoliaanotammentconstatéune
très forte augmentation de la cir­
culation du variant britannique:
uneprésencemultipliéepardeux
dans les eaux usées d’Île­de­
France entre le 15 et le 22 février.
Quelle part cela représente­t­il
parmi les souches de SARS­CoV­2
détectés? «Environ 40 %, mais
c’est la tendance qui compte», ré­
pond le directeur technique. La

détection de virus spécifiques est
complexe: le contenu des sta­
tions d’épuration, «ce n’est pas de
l’eau de rose», comme le résume
M.PouradierDuteil.
L’opérateur a recours aux tech­

niquesdeséquençagedel’Institut
de pharmacologie moléculaire et
cellulaire (IPMC, unité liant CNRS
et université Côte d’Azur) pour
cette tâche. Puis il envoie les
échantillons à une société mont­
pelliéraine spécialiste de l’ana­
lyse biologique environnemen­
tale, Iage, enassociationavec le la­
boratoire Phytocontrol pour la
quantification. Dans sa commu­

nication, le groupe met aussi en
avant sa collaboration avec l’Ob­
servatoire épidémiologique dans
les eauxusées, le réseauObépine.

Pérenniser le réseau Obépine
«Veolia est notre partenaire pour
la collecte des échantillons, l’entre­
prise assiste à nos réunions, utilise
nos données, nos protocoles, mais
nous ne sommes pas associés, re­
cadre Vincent Maréchal, profes­
seur de virologie à Sorbonne­Uni­
versité (CentrederechercheSaint­
Antoine) et l’un des initiateurs
d’Obépine. Nous avons besoin de
clarifier nos positions respectives:
nous, nous sommes la recherche
publique.» Peut­être l’avenir sera­
t­il à un partenariat public­privé
pour pérenniser le réseau Obé­
pine, qui s’est progressivement
structuré à partir de mars 2020?
Mais pour l’heure celui­ci est sou­
tenu par leministère de la recher­
che, qui lui a accordé 3,5 millions
d’euros de subventions pour dé­
velopper ses études.

«Prétendre qu’on peut “quanti­
fier les variants” n’est pas exact,
précise le chercheur. Vous pouvez
justedirequevousavez trouvé telle
mutation du variant dit britanni­
que, une sur les vingt­trois identi­
fiées. Utiliser la technologie PCR
permetderepérerseulementquece
que l’oncherche,celanesuffitpas.»
L’analyse de souches contenues
dans des eaux usées – soit unmé­
langechimiqueetbactériologique
en constante évolution – n’est pas
comparable à celle d’un patient
unique présentant une forte
charge virale. «Il est nécessaire de
compléter par un séquençage ex­
haustif, comme une enquête flash,
dans 50 à 100 stations d’épuration
pour obtenir des résultats fiables.
Nous sommes en train de l’organi­
ser», annonceVincentMaréchal.
Depuis fin janvier, Obépine

publie sur son site les résultats
desanalysesbihebdomadaires ef­
fectuées par neuf laboratoires dé­
pendant de différentes tutelles
(CNRS, Eau de Paris, etc.), à partir

de 120 stations d’épuration – il en
existe plus de 22000 en France,
de toutes tailles –, mais pas en­
core d’indication sur les variants.
Ces données se présentent sous
la forme d’un indicateur de pré­
sence du virus, corrélée à plu­
sieurs autres paramètres comme
la pluviométrie ou la composi­
tionchimiquede l’eau.Ellesdessi­
nent unhistorique dudéveloppe­
ment de l’épidémie riche d’ensei­
gnementspourunecinquantaine
de villes oud’agglomérations.
Par exemple, avant que Nice ne

se retrouve dans la situation
explosive actuelle, ses stations
d’épuration ont montré un taux
élevé de traces du SARS­CoV­2 dès
le mois de septembre 2020. Puis
celui­ci a grimpé en flèche mi­
janvier 2021. Les courbes d’Obé­
pine permettent aussi de compa­
rer l’impact territorial des pério­
des de confinement ou de cou­
vre­feu, qui ne produisent pas les
mêmes effets partout. p

martine valo

COMME LES AUTORITÉS
DE SANTÉ, VEOLIA

A CONSTATÉ UNE TRÈS
FORTE AUGMENTATION
DE LA CIRCULATION

DU VARIANT BRITANNIQUE

Une
coordinatrice
de l’Ehpad
Cantou du
Lizon et un
pensionnaire
à Lavans­lès­
Saint­Claude
(Jura),
le 2février.
AXELLE DE RUSSÉ
POUR «LE MONDE»

«LA MAJORITÉ
DES PERSONNES
À HAUT RISQUE

SE PROTÈGENT DÉJÀ
ET RESTENT CHEZ ELLES»

PIERRE-LOUIS DRUAIS
médecin généraliste, membre

du conseil scientifique
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